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Sahs vouloir soulever des questions irritantes en réponse aux injustes attaques dont 
les exploitons ont été l'objet depuis quelque tenus, et viennent de l'être tout récem- 
ment encore dans une séance des Représentons , il importe aux soussignés de donner 
au Public et aux chambres législatives, des notions exactes et de jeter le plus grand 
jour sur la hausse du prix des charbons, dont les causes sont bien peu connues 
et les véritables motifs bien peu compris. 

C'est dans ce but que les propriétaires des houillères du couchant de Mous se 
sont décidés à publier l'exposé qui va suivre. 

Les anciennes Sociétés, qui possédaient les charbonnages de cette contrée connue 
sous le nom de Borinnge, avaient été formées originairement par des ouvriers mineurs, 
qui se réunissaient pour demander au Seigneur haut-justicier du lieu , l'autorisation 
de rechercher quelque couche de houille et de l'exploiter dans l'étendue de sa 
juridiction. 

Leur apport social se bornait à un peu d'argent pour l'acquisition des bois et 
des outils, et à leur travail personnel 

L'exploitation à laquelle ils se livraient, était en rapport avec la faiblesse de leurs 
moyens 
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Plus tard, lorsque la consommation de la houille prit quelqu'extension, des 
charbonniers qui avaient acquis certaine aisance par eux ou par leurs pères, et des 
capitalistes jusqu'alors étrangers à l'exploitation des mines, vinrent se joindre aux 
ouvriers fondateurs des établissemens, et consacrèrent leurs ressources à l'extension des 
travaux, qui prirent dès-lors plus d'ensemble et de régularité. 

Mais leur intervention n'apporta aucun changement aux bases des associations, en 
sorte qu'au lieu de fixer un capital social consacré à l'entreprise, on continua à faire 
des appels do fonds, au fur et à mesure que l'assemblée générale en reconnaissait la 
nécessité et consentait à faire les mises nécessaires pour les remplir. 

Mais l'extension des travaux d'exploitation , la nécessité d'établir des pompes-à-feu 
ayant fait sentir le besoin d'importantes dépenses, la majorité des actionnaires se 
trouvaient dans l'impossibilité d'y faire face; il fallut donc chercher les moyens de 
subvenir aux exigences de l'exploitation, sans que ces associés dussent personnellement 
faire des versements de fonds. 

Des capitalistes se chargèrent de faire construire des pompes-à-feu, moyennant 
une redevance sur le produit brut de l'extraction; des marchands de charbon, inter- 
médiaires entre les producteurs et les consommateurs, avancèrent des fonds, moyennant 
qu'on leur vendit une quantité de houille d'une valeur beaucoup plus importante 
que cette avance, à un prix fixé par un rabais convenu sur le prix do la vente au 
débit, dite à la campagne, et dont le complément se payait chaque semaine, au fur 
et à mesure de la livraison. 

De 1802 à 1805, la présence de l'armée française au camp de Boulogne et sur 
toutes les côtes de la Manche et de la Mer du Nord, amena une hausse considérable 
dans le prix des charbons. Cet état prospère se prolongea jusqu'en 1810 par suite 
de l'influence exercée sur l'activité des fabriques par le système continental. 

Alléchés par cette période de prospérité, dans la prolongation de laquelle ils 
avaient foi, des capitalistes et des marchands de charbon acquirent des concessions 
et consacrèrent des capitaux importants à l'extension des travaux et de l'exploitation. 

Jusqu'à l'exécution du canal de Mons à Condé, la rivière de Haine, rendue 
navigable par quelques écluses et barrages à poutrelles, ne pouvait porter qu'un 
nombre de bateaux déterminé et par suite le nombre des rivages était fixé par 
l'Administration, ce qui établissait un véritable monopole en faveur des propriétaires 
de ces rivages , puisqu'eux seuls pouvaient faire le commerce par la Haine. 

Tous les autres devaient transporter leurs marchandises à Condé, à Tournay, 
à Ath, pour les embarquer sur l'Kscaut et sur la Dendre. 

Mais après que le canal de Mons fut ouvert, ce privilège disparut en 1814 ; 
alors certaines Sociétés charbonnières, voulant répartir entr elles et les consommateur», 
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les bénéfices qu'ara ient faits jusque-là, au détriment des uns et des autres, les 
marchands de charbon, qui étaient leurs intermédiaires ôbligés, entreprirent elles-mêmes 
Yers l'année 1817 de rendre directement aux consommateurs et aux marchands étrangers. 

Les acheteurs effectuant lears paiements au moyen d'effets de commerce, les 
Sociétés les escomptaient an fur et à mesure de leurs besoins. Ces négociations les 
mirent en rapport avec les banquiers, dont le nombre s'accrut bientôt à Mous et 
dans les environs, et quand les événements politiques vinrent restreindre la consom- 
mation et baisser par suite le prix de la houille, au point d'entraîner les exploitants 
dans une concurrence aussi aveugle que désastreuse, force leur fut de recourir a 
ces mêmes banquiers, pour obtenir d'eux les fonds nécessaires pour continuer l'exploi- 
tation, dans l'espérance d'un meilleur avenir. 

ta situation fâcheuse du Borinage se prolongea durant un grand nombre d'années, 
et sans doute bien d'autres industriels n'eussent point hésité à fermer des établissemens 
qui les constituaient de jour en jour dans des pertes considérables; mais la courageuse 
persévérance qui les caractérise éloigna la plus grande partie des exploitants d'une mesure 
utile pour eux-mêmes, qui eut été si désastreuse pour une immense population d'ouvriers. 

L'exploitation continua donc d'une manière ruineuse, en sorte que non-seulement 
les propriétaires de la majeure partie des houillères du couchant de Mons voyaient 
leurs mines s'épuiser improductivement, mais ils voyaient aussi s'accroître d'année en 
année la dette énorme qui grevait leurs établissements. 

Dans cet état de choses, chacun, pour se procurer les rentrées nécessaires, pour faire 
face aux exigences impérieuses de sa position financière , forçait à l'envi sa production, 
et subissait toutes sortes de sacrifices pour s'en procurer un rapide 

Une telle marche généralement suivie devait avoir pour premier résultat l'encombrement 
do la marchandise , puisque l'extraction dépassait la consommation ; pour second , 
l'avilissement des prix en-dessous de leur cours nécessaire pour assurer l'existence du 
producteur. Ce fut ce qui arriva, et quiconque a connaissance des faits et les juge 
d'une manière impartiale, n'hésitera point a reconnaître que le commerce du couchant 
de Mons a eu à traverser une crise aussi longue que désastreuse. 

Cependant, le développement que prenait partout l'industrie à la fin de 1829 et 
au commencement de 1830 ayant donné un accroissement considérable aux demandes, 
une ère meilleure paraissait s'ouvrir pour le Borinage; la prospérité commençait a y 
renaître pour l'exploitant comme pour l'ouvrier, le charbon était remonté à des prix 
en rapport avec la dépense de son extraction et avec lenormité des capitaux engagés; 
mais les événements politiques survinrent et replongèrent bientôt cette vaste industrie 
dans l'abime d'où elle se croyait sortie. 

Depuis l'année 1831 , les pertes se renouvelèrent et s'accrurent pour la presque 
totalité des extracteurs, par le retour des causes qui viennent d'être signalées. 
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Plusieurs Sociétés cherchaient depuis long-temps à céder leurs concessions devenues 
des propriétés onéreuses pour le présent , quoique pleines d'avenir , quand l'industrie 
aurait repris son essor. 

Ce fut alors que la Société de Commerce , jugeant bien cet avenir de prospérité , 
prêta son concours à la formation de trois Compagnies anonymes embrassant les char- 
bonnages des Produits , ceux d'Hornu et Wasmes , ceux de Cache-Après , Ostennes et 
Crochet réunis , ces derniers connus sous le nom de Levant-du-Flénu. 

Fortes de leurs ressources , ces Sociétés anonymes, qui n'étaient plus forcées de 
vivre au jour le jour , quelque sacrifice qu'il en coûtât , introduisirent bientôt une 
marche plus régulière , plus sage dans l'extraction et l'écoulement de leurs produits 
et donnèrent à leurs exploitations un développement plus considérable. 

Toutes les Sociétés charbonnières du couchant de Mons , les Sociétés anonymes comme 
les autres , sentaient depuis long-tems l'urgente nécessité de mettre le prix des charbons 
en rapport avec les frais de la production , de la hauteur du prix de la main-d'œuvre 
et de la valeur toujours croissante des objets de consommation ; pour y parvenir 
sans grever le consommateur par une augmentation trop brusque et trop élevée , il 
fallut repousser entre lui et les producteurs , tous les intermédiaires , qui avaient été 
une des causes principales de la détresse , et qui absorbaient le seul bénéfice que 
payassent les consommateurs et les marchands étrangers. 

Pour arriver à ce but , et en vue de s'cntr'aitler dans un danger commun , quelques- 
unes des Sociétés faisant directement le commerce offrirent à celles qui ne le faisaient 
int , le moyen d'échapper aux exigences d'intermédiaires , n'ayant aucun intérêt 
ns l'exploitation , et qui cherchaient sans cesse à les pressurer pour leur profit exclusif. 

A cet effet , les premières firent avec les secondes un marché par lequel ccllcsHÛ 
vendirent à hausse et à rabais suivant le cours du jour , les produits de leurs char- 
bonnages , réservant comme d'usage la vente à la campagne. 

C'était déjà un grand pas vers une situation meilleure , et cette mesure était d'autant 
plus louable qu'elle améliore la condition du producteur , sans grever en rien le 
consommateur. Au contraire elle réduisit le prix de revient , elle enleva seulemeut à 
des hommes , qui ne produisaient rien , le bénéfice qu'ils retiraient du travail et de 
la production d autrui. 

Cette mesure, il est vrai , a suscité les plaintes et l'animosité de quelques intéressés 
intermédiaires , mais n'est-ce point le sort commun de toutes les mesures destructives 
des abus les plus graves , que d'irriter ceux qui en profitaient ? 

Quelqu'efficocc quelle fût , elle ne pouvait pourtant suffire à ellc-senle à rendre 
l'exploitation productive ; une augmentation dans les prix était indispensable pour 
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couvrir lès frais de l'extraction él donner aux propriétaires de houillères, le bénéfice 
modéré que tout industriel doit retirer do l'emploi de ses capitaux et de l'application 
de son industrie. 

Cette augmentation favorisée par l'accroissement de la consommation et l'activité 
nouvelle qu'elle imprimait aux demandes , eut lieu en effet vers le mois d'octobre 
dernier , mais resta dans les bornes de la plus rigoureuse modération. 

Quelques rapprochcmens vont le prouver ; mais avant de poser les chiffres , il 
importe , pour leur intelligence , d'avertir que le prix de la houille a toujours été 
plus élevé a la Fosse qu'au Rivage, parce que la mesure , quoique nominalement la 
même , y est d'au-moins trente pour cent plus forte , ce qui , nonobstant la différence 
du prix , a toujours fait le profit des marchands. 

Cette observation une fois faite , passons aux rapprochements que nous avons annoncés 
des prix actuels avec ceux de différentes époques , et prouvons par là que ceux actuels 
n'ont rien d'exagéré. 

La houille a été portée au Borinagc aux taux suivants en septembre 1836 : 

Le muid de gaillettes aux Fosses à ( i ^ • 9. 25. 



Aux Rivages à 8. 00. 

Le muid de gaillettcrics aux Fosses à 7. 25. 

Le muid de gailletteries aux Rivages à 6. 

Le muid de fines braisettes aux Fosses à 1. 25. 

Le muid de fines braisettes aux Rivages à 2. 

Le tout charge sur le bateau et sans autres frais. 



Or, la production totale de l'exploitation se composant d'un quart de gaillettes, 
d'un quart de gailletteries et d'une moitié de fines , l'on obtient pour moyenue du 
prix de la houille f. 4 50 le muid de Rivage , mesurant cinq hectolitres et pesant 
de 435 à 440 kilogrammes. 

De 1802 à 1805 les gaillettes étaient vendues aux Fosses à f. 12. 70. 

Aux Rivages à «. 10. 90. 

Depuis cette époque jusqu'en 1822 , les gaillettes n'ont jamais été vendues au couchant 
de Mons moins de dix francs 72 centimes le muid aux Fosses. 

De 1829 au mois de juin 1830 elles ont été portées a 9 francs aux fosses et à 
8 francs aux rivages. 



( 1 ) Le muid dei Fouet équiraut à cinq hectolitres comblei , peual au moio« 600 kilogramme». 



Digitized by Google | 



Elles étaient tombées vers la fin de 1831 à fr. 7. 50 ara fosses et à fr. 6. 75 
aux rivages, et ce n'est que de cette année qu'elles ont remonté pour arriver au 
taux actuel, fr. 8 ». 

Ainsi, et cela résulte de ces chiffres incontestables, à différentes époques les prix 
ont été ou égaux ou bien supérieurs à ceux d'aujourd'hui, et pourtant aucune 
plainte ne s'était élevée, chacun reconnaissait qu'ils n'étaient qu'en relation avec les 
dépenses d'une industrie, exposée d'ailleurs à tant de mauvais jours et aux accidents 
les plus graves, qui peuvent anéantir en un instant des capitaux énormes. 

Pourquoi donc tant de clameurs se sont-elles élevées aujourd'hui, pourquoi tant de 
craintes ont-elles été suscitées et répandues? C'est parce que le mal qui a accablé 
depuis cinq ans tous les exploitons est disparu avec les progrès de l'industrie; mais 
il y a fort loin de la situation présente à celle qu'appellent certaines personnes monopole. 

Ne serait-il pas juste d'ailleurs que cette industrie récupérât ses pertes par quelques 
années de prospérité ? Ce serait cette juste compensation que l'auteur de la richesse 
des nations , Smit, a considéré comme devant arriver après que les produits de la 
terre ont été vendus à un prix bien inférieur à leur véritable valeur. 

Nous avons démontré que la hausse du prix des charbons au Borinage avait été 
amenée par l'impérieuse nécessité d'arrêter les exploitations sur le penchant d'une 
ruine complète. 

Nous avons prouvé par des rapprochemens incontestables que les prix actuels 
étaient modérés, et même en-dessous de leur valeur, en raison des dépenses énormes 
que nécessite la découverte des veines à une plus grande profondeur. 

Terminons sur ce point par un rapide aperçu des frais d'établissement d'une 
houillère, afin que chacun soit à même d'apprécier l'énormité des capitaux engagés 
dans ces étoblissemens , et dont quelques années telles que celles qui viennent de 
s'écouler auraient inévitablement entraîné la fermeture et la ruine. 

Il est arrivé maintes fois que des Sociétés du Flénu ont dépensé deux cent quatre- 
vingt mille, même trois cent mille francs et jusqu'à sept cent mille francs (i) 
pour tenter de traverser le terrain meuble (en termes charbonniers mort terrain ) et 
la nappe d'eau qu'il recèle afin d'atteindre le rocher dans lequel sont intercalées des 
couches de houille, sans pouvoir réussir. 

On doit toujours compter sur une dépense de deux à trois cent mille francs 
pour cette opération. 

Si on n'a pas à traverser de mort terrain ou si on est parvenu à le franchir , 
l'enfoncement du puits d'extraction et du puits aux échelles, servant en même toms 
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à aérer la mine , coûte au moins de 250 à 280 francs par mètre courant , ce qui 
pour 350 à 400 mètres de profondeur donne un total de 00,000 à 110,000 francs. 

Les galeries à travers le rocher coûtent dans la même proportion. 

L'établissement de la machine à vapeur pour extraire la houille , y compris les 
bâtiments qui la couvrent , absorbe une dépense de soixante à cent mille francs. 

Une pompe-à-feu absorbe plus de deux cent cinquante mille francs , sans y 
comprendre le puits sur lequel elle est placée. 

A ces dépenses de premier établissement que l'on joigne les frais d'exploitation , 
ceux de la main-d'œuvre, l'éclairage, le bois de construction et d'étayage des travaux, 
les cordages , le fer pour l'entretien des machines, la consommation que celles-ci font 
d'une grande partie du charbon extrait , les outils , les constructions et entretiens de 
chaussées , le personnel des administrations , tant aux fosses qu'aux rivages , l'achat 
ou la location de ces derniers , etc. , et l'on n'aura encore qu'une idée incomplète 
des capitaux immenses qu'absorbent ces établissements. 

Faudrait-il ajouter à ces données pour démontrer toute l'importance de cette indus- 
trie , que l'exportation annuelle, par bateaux seulement , des houilles du Borinage 
représente une valeur de quatorze millions de francs non compris le capital flottant 
qui alimente ce mouvement ? 

Saurait-on prétendre que qui que ce fût, dût sacrifier ses capitaux dans une telle 
industrie , sans espoir d'aucun gain , avec la certitude de les voir s'anéantir succes- 
sivement , le tout pour le plus grand avantage des mille et une industries auxquelles 
la houille donne la vie ? 

Pense-t-on qu'on puisse vouloir que les concessionnaires continuent à exploiter en perte ? 

Ou veut-on, en s'élevant par tous moyens contre la hausse devenue indispensable, 
et qui vient d'avoir lieu, en s'efforçant de l'empêcher de se maintenir, les obliger à 
suivre l'exemple des Sociétés du Nord du Boit de Boturu , de 20 Action» , de 
Turlupu t Jauêquette , Cosse t te et MoretU , etc., qui sont restées plus de deux 
ans sans exploiter plutôt que de le faire avec perte. 

Qui s'élèverait de bonne foi contre des mesures qui doivent avoir pour résultat 
de faire prospérer une industrie indigène , qui envoie la majeure partie de ses pro- 
duits à 1 étranger qui a si long-tems profité aux dépens de notre pays de la marche 
désastreuse que nos exploitants ont suivie. . . ? 

Mais en élevant la voix en faveur de leur industrie , en présentant sa situation 
dans son véritable jour , il est loiu de la pensée des soussignés , de repousser le 
juste intérêt qui s'attache aux besoins des consommateurs. 

Loin de la , ils se hâtent de signaler les mesures qui pourraient rendre leur posi- 
tion meilleure , sans sacrifier la prospérité du producteur , qu'il est toujours de 
l'intérêt bien entendu d'un État de favoriser. 
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Que le Gouvernement songe enfin sérieusement à améliorer les voies de navigation ; 
qu'il les rende plus facilement praticables , et qu'il permette par-là d'accélérer les 
transports , qu'il diminue les droits énormes qu'il y perçoit ; qu'il fasse disparaître 
de la patente à laquelle il assujélit les bateliers , l'injuste rigueur qui les écarte de 
nos rivages et les retient an service des houillères du Département du Nord : alors 
les consommateurs verront décroître d'une manière considérable le prix du combustible. 

Ces améliorations , sur lesquelles doit se porter l'attention publique et auxquelles il 
est tems enfin que le Gouvernement se décide à faire droit , viennent d'être indiquées 
dans le Mémoire ci-après que les soussignés ont cru nécessaire d'adresser au Roi. 

Qu'il les fasse enfin exécuter ces améliorations tant de fois réclamées et toutes 
plaintes sur le prix du combustible , toutes craintes sur le danger de le voir man- 
quer aux lieux de consomma tiou disparaîtront bientôt et pour toujours. 

D'ailleurs , le prix de revient de la houille rendue à Gand ou à Bruxelles ne se 
compose-t-il pas de celui du fret et du droit d'octroi qui en doublent et triplent la valeur ? 

Mais en attendant ces améliorations, que le Gouvernement se garde de prêter l'oreille 
à des clameurs suscitées par l'envie , qu'il se garde de céder à des craintes irréfléchies 
et surtout qu'il s'abstienne de toute mesure qui , prise en haine d'une industrie qui , 
après des années de détresse, compte à peine quelques jours de soulagement, répandraient 
le découragement parmi les exploitons et leur ôteraient toute foi dans l'avenir ! ! ! 
Ce serait alors que cessant d'exploiter plutôt que de continuer leur ruine , le combus- 
tible manquerait totalement. M. Thiers, alors Ministre de l'intérieur, a démontré ce mal a 
évidence a la tribune de France : lorsqu'il s'est agi de l'introduction de la houille anglaise 
par le littoral français, au même droit que les houilles du Nord, il a prouvé que le 
mal qui en résulterait pour les producteurs pourrait anéantir en peu de temps 
cotte industrie aux dépens de la généralité des consommateurs , et de la classe ouvrière, 
qui n'a d'autre ressource pour assurer son existence que le travail de la mine. 

Mous , le 25 janvier 1837. 

Rais beaux. V.« Db Gorge - Legraxd. Legrakd - Gossart. Pour la Société du 
Buision , F. Lecreps. Pour la Société de St.-Placite , V. Dbssignt. 
G. Colbnbuei. Fréd. Corbisier. Pour la Société de tAufiette , Célestis Capuu. 
Pour la Société de Belle et Bonne , Plumât. Pour la Société du Boit, 
Tii.ukr. V. Lkgrakd. Pour la Société de la Coetette t N. Vilais. Pour la 
Société de la Morette , N. Tilijer. Pour la Société de la Veine-d- 
Mouche , Rijrf.au. Pour la Société de Turlupu , P. Thauvotb. Pour la 
Société de Manche d'Apiette, L. Fauvel. Pour le* Société» de Bonnet- 
Roi, Auflette, Garde-de-Dieu , A. Mobeau. Pour la Société de Jausouette, 
A. Vilaw. Pour la Société du Levant, Ch. Shxctelettb. F.* Depontacib. 
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Lorsque la Chambre de Commerce et des Fabriques de l'arrondissement de Mons 
a réclamé, il y a environ un mois, de la bienveillance de Votre Majesté, plusieurs 
améliorations indispensables au principal commerce du Hainaut et aux charbonnages 
du couchant de Mons, Vous avez daigné promettre Votre protection Royale aux intérêts 
majeurs pour lesquels sa députât ion s'était rendue à l'audience de Votre Majesté. 

Ces améliorations, Sire, ont pour but de faire arriver an meilleur marché possible 
chez les consommateurs, la houille, premier moteur de l'industrie, et défaire disparaître 
toutes les entraves qui en ont fait hausser les prix. 

Les propriétaires des charbonnages du couchant de Mons s'adressent avec confiance 
à Votre Majesté, pour lui faire connaître les besoins les plus urgents du commerce et 
de la navigation, qui se font par les canaux de Mons, d'Antoing, par l'Escaut et par 
In Lys, etc. 
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AMÉLIORATION DE L'ESCAUT ET DE LA LYS ; 
CONSTRUCTION DU CANAL DE JONCTION. 

Les canalisations de l'Escaut, de la Lys, et le creusement du canal de jonction entre 
Eccke et Dcius-Pctegcm , dont les projets ont été accueillis et reconnus d'utilité publique 
par les trois commissions d'enquête réunies dans les villes de Mons, de Bruges et de 
(Jand , sont devenus indispensables et d'une nécessité absolue depuis la construction 
des écluses à sas sur l'Escaut supérieur entre Coudé et Cambray, et par suite de la 
canalisation de la Scarpe. 

Nous pouvons assurer a Votre Majesté, que si la première écluse dont l'emplacement 
est désigné au projet de la canalisation de l'Escaut à Warcoing, n'est jkis construite 
pendant les premiers mois de cette année, il y aura impossibilité de faire partir 
d'An toi ng et de la ville de Tournay, la totalité des bateaux chargés de houille sur le 
canal de Mons, destinés généralement pour la consommation des Flandres et du Brabant. 

De cette impossibilité naîtra le défaut de combustible dans les usines et fabriques 
de ces provinces, et par conséquent une hausse considérable occasionnée par sa rareté 
sur les différents points de consommation. 

Ces améliorations ont pour but de diminuer considérablement le prix du fret , 
d'activer la navigation et d'assurer , à un prix de transport raisonnable , un 
commerce de retour entre les villes de Courtray, de Gand, de Tournay et Mons. 

En différer l'exécution , Sire , c'est vouloir la continuation d'un fret élevé et 
priver ces villes des grands avantages dont elles devraient déjà jouir. 

CANAL DE L'ESPIERRES. 

La construction de ce canal, réclamée depuis si-longtems, devient de plus en plus 
urgente et indispensable a l'exportation des produits pondéraux de la province du 
Hainaut, par l'encombrement des bateaux chargés qui remontent à grands frais avec 
une perte de lems considérable l'Escaut supérieur vers Boucha in et vers Cambray. 

La canalisation de la Scarpe, dont les travaux ne seront exécutés que dans trois 
ans, force les bateliers pendant cent jours d'interruption sur cette rivière qui aura 
lieu chaque année, à suivre leur route par l'Escaut supérieur, et si les bateaux sont 
obligés a cause de l'encombrement d'aller a Lille par la Lys, les frais sont tellement 
élevés que les consommateurs français préfèrent, malgré la différence de qualité, 
s'approvisionner des charbons d'Aniche, de Douchy ou d'Anzin. 

A ces causes qui augmentent considérablement le prix da fret sur nos canaux, il 
faut ajouter le chemin de fer autorisé à la Compagnie d'Anzin partant de ses rivages 
établis sur les bords de l'Escaut jusqu'à Marchiennes sur la Scarpe. 
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Ce chemin, Sire, qai va augmenter contre nons la concurrence des charbonnages 
français déjà si redoutable pour nos houillères, permettra d'éviter aux bateaux chargés 
a leurs Tirages les trajets qu'ils sont obligés do faire actuellement par le canal de 
la Sensée et par Condé pour arriver a Lille et à Roubaix. 

La Société d'Ânzin se sublevera encore par ce chemin de fer, des droits et péages 
qui étaient imposés à ses charbons par les parcours actuels de la Sensée, de la Scarpe, 
par conséquent réduction en sa faveur sur le prix des frets pour les départeinens 
du Nord et du Pas-de-Calais, mais augmentation pour les nôtres. 

La dépense de construction du canal de l'Espicrres ne doit rien coûter à l'État; 
ce sera la voie la plus économique, la plus utile et la moins longue pour faire arriver 
nos produits dans les deux départemens les plus consommateurs de la France. 

Ce canal, Sire, procurera un débouché facile et assuré à nos charbonnages, a 
l'exportation des fers, des bois, des pierres et de la chaux; il augmentera la naviga- 
tion intérieure par le passage d'un plus grand nombre de bateaux dans les villes 
de Tournay et d'Antoing, sans nuire a aucun intérêt belge. 

Qu'il soit enfin permis aux soussignés d'espérer cette fois , après tant d'années 
d'attente, de connaître des Ministres de Votre Majesté, le motif de leur silence sur 
cet important et utile canal de débouchés. 

CANAL DE JHO\S. 

L'augmentation des expéditions faites pendant l'année 1836 sur le canal de Mons 
a été, tant pour la France que pour la Belgique, de 1257 bateaux chargés de houille. 
Le nombre total s'est élevé a 6,600 environ, en comprenant ceux en remonte dont 
les chargements étaient composés de potasses , de bois, de cendres de mer , de 
pierres, de chaux et de sel. 

Le mouvement de ce canal a donc été en 1836 de 13,227 batetfux ; pour atteindre 
ce nombre, il a fallu manœuvrer les écluses les jours des fêtes et les dimanches , 
pendant une bonne partie de l'année, et même pendant les nuits. 

L'écluse des Harbières, la plus rapprochée des points d'embarcation, ne peut suffire 
à ce mouvement toujours croissant; une seconde écluse construite parallèlement devient 
indispensable pour éviter los lenteurs et les embarras d'encombrement. Celte écluse est 
d'autant plus nécessaire que le chemin de fer concédé au sieur Dcssigny va reporter 
au port de St.-Ghislain toutes les embarcations qui se font dans les rivages de 
Boussu. 

La Députation provinciale du Hainaut appréciera le besoin de celte dépense , il 
suffira au Gouvernement de Votre Majesté de l'autoriser. 
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CANAL D'ANTOING. 

Le chiffre des expéditions faites par ce canal pour les consommateurs d'une partie 
de cette Province, du Brabant et des Flandres s*est élevé l'année dernière à 2641 
bateaux (667 de plus qu'en 1835 ); ce mouvement démontre la nécessité de supprimer 
les réservoirs attachés aux écluses de ce canal, et de donner plus d'activité et de 
force aux machincs-à-feu qui alimentent sa navigation; il importe aussi d'approfondir 
le bief de Blaton. 

C'est en partie a ces réservoirs et à ce bief qu'il faut attribuer les lenteurs de sa 
navigation , qui ont été l'une des causes principales de la cherté du fret. 

Votre Majesté en jugera ainsi, quand Elle saura qu'il a fallu a un bateau vide 
48 jours et en moyenne à d'autres, trois semaines pour parcourir cinq lieues d'une 
navigation canabsée. 

DROIT PERÇU SUR LE VIDE D'UN BATEAU CHARGÉ. 

Le droit sur le tonnage d'un bateau excédant sa charge réelle se perçoit encore 
injustement à son passage par le canal d'Antoing , et cependant, Sire, Vous avez 
aboli la même perception sur le canal de Mons , par votre arrêté du 28 juin 1834, 
D. 5,146 

Un bateau destiné pour la Franco passant par ce canal ne peut être chargé qu'à 
renfoncement permis sur les. canaux français , qui est généralement d'un ruèlre 20 
centimètres. Après avoir perçu le droit sur sa charge à cet enfoncement , le receveur 
exige ensuite le droit sur le vide jusqu'à l'immersion d'un mètre 80 centimètres 
ce qu'on appelle vulgairement tonnage; le même bateau à son retour acquitte encore 
entièrement ce même droit de tonnage. 11 est donc évident , et Votre Majesté l'a 
reconnu , qu'en descendant , ce bateau ne doit le droit que pour sa charge réelle 
et en remontant , celui sur le vide. 

DROIT PERÇU INJUSTEMENT AU PASSAGE DE L'ÉCLUSE 

DE LA MALMAISON. 

Une autre injustice non moins criante s'exerce à un bureau placé par l'Adminis- 
tration du Domaine près de l'écluse de la Malmaison sur le canal de Mous, contrai- 
rement à l'arrêté réglementaire du 15 avril 1834 pour le service des canaux de 
Mons et d'Antoing. 

Cette injustice , Sire , ne peut être tolérée plus long-tems ; elle est nuisible aux 
intérêts du commerce, sans profit pour le Gouvernement; elle est en opposition aux 
lois qui nous régissent et à la constitution; elle disparaîtrait même devant les tribu- 
naux si elle était soumise à leur juridiction. 
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Voici le fait : 

Un bateau vide passant par l'écluse d'Antoing reste obligé, d'après un arrêté provincial 
du 8 décembre 1827, à acquitter le droit de ce canal sans l'avoir parcouru, si 
toutefois il rentre en Belgique par Condé sur le canal de Mons, sans avoir séjourné 
pendant 30 jours dans les eaux françaises. 

Cette obligation semblait avoir une espèce de nécessité avant la diminution du 
droit sur le canal d'Antoing, mais depuis que le Gouvernement provisoire a fait acte 
de justice en réduisant ce droit , et qu'il y a avantage pour les bateliers de passer 
par ce dernier plutôt que par Condé, nous ne pouvons concevoir l'existence de cet 
arrêté qui a été abrogé par l'art. 39 de l'arrêté réglementaire du 15 avril 1834. 
C'est à cette mesure fiscale, et aux lenteurs inconcevables des manœuvres aux écluses 
du canal d'Antoing que les consommateurs des Flandres ont dù d'avoir payé le fret 
pendant les derniers mois de l'année 1836, 30 pour cent au-dessus de sa valeur 
réelle , et qu'une partie notable des bateaux vides dont les propriétaires ont voulu 
éviter toutes ces tracasseries, ont été dirigés vers les rivages d'Anzin. 

DROIT DE PATENTE. 

L'application du droit de patente n'est pas moins injuste, à l'égard des bateaux dont 
les chargeiuens sont destinés pour la France , et qui ne font souvent qu'un seul 
voyage en Belgique pendant l'année. Ces bateaux, Sire, ne parcourent que 8 lieues 
sur le canal de Mons et vice-versâ , ils sont imposés de même que ceux qui en font mille. 

Qu'importe l'époque où ces bateaux prennent charge ,' fût-ce même le dernier mois 
de l'année , le propriétaire est obligé d'acquitter la totalité de ce droit, qui s'élève en 
moyenne a 150 francs. 

Nous avons toujours considéré cet impôt , Sire , comme un droit de sortie déguisé , 
augmentant celui d'entrée eu France par l'Escaut , et favorisant par conséquent les 
charbons français en élevant les prix des nôtres. 

C'est aussi en partie à la manière de percevoir cet impôt, que le commerce, dont 
nous sommes les organes et les principaux intéressés , doit d'avoir manqué constamment 
de bateaux sur le canal de Mons pendant l'année dernière. Les mariniers , plutôt que 
d'acquitter la totalité de cet impôt à leur arrivée dans les eaux de la Belgique , pré- 
fèrent rester au service des Sociétés françaises, qui, à l'avantage de leur position 
avancée, ajoutent encore celui d'avoir, pour ce motif, un grand nombre de bateaux 
vides à leur disposition. 

DEMANDE D'UN AGENT. 

H nous reste à réclamer de la bienveillance de Votre Majesté , qu'un agent parti- 
culier , connaissant par une longue pratique le mouvement commercial des cauaux de 
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Mons , d'Antoing, de l'Escaut et de la Lys, soit nommé pour diriger leur navigation, 
et correspondre directement en ce qui concerne son service avec les Réputations pro- 
vinciales , sans devoir se servir de l'intermédiaire des Ingénieurs des Ponts et Chaussées 
dont le temps ne peut être donné entièrement a cette partie si intéressante qui réclame 
des soins constants et journaliers. 

Nous sommes bien convaincus , Sire , que cet agent rendra de grands services à la 
navigation , au commerce et a l'industrie , par l'impulsion d'une activité que sa pré- 
sence procurera constamment aux navigations qu'il serait chargé de diriger. 

Tous ces sujets de plaintes et de prévoyance , nous les avons exposés franchement 
et avec confiance à Votre Majesté , bien persuadés qu'Ellc ne désire rien tant que 
la prospérité de toutes les industries de son Royaume , et qu'Elle accordera toujours 
sa protection Royale aux houillères dont les produits sont indispensables aux usines 
et aux fabriques de ce pays qui sont presque toutes mues par la vapeur. 

Vos Ministres * Sire , appréciant les améliorations que nous réclamons à Votre Majesté, 
s'empresseront d'y satisfaire, et d'éviter de nouvelles plaintes sur le défaut et la hausse 
du prix des charbons qui ne peuvent être attribués qu'aux entraves signalées, aux droits 
de navigation trop élevés , et au défaut de communications. 

Les soussignés, en s'adressant a Votre Majesté, parlent dans l'intérêt d'une nom- 
breuse population que le travail des ni i nés alimente , et dans l'intérêt des nombreux 
producteurs qui livrent a celte grande consommation les différents produite du pays , tels 
que fers , cordages , bois , huiles , etc. , etc. Nous sommes , Sire , les représentans 
d'immenses capitaux engagés dans l'industrie charbonnière qui procurent l'existence a 
des milliers de personnes et qui fournissent au trésor de l'Etat une somme considérable 
chaque année. 

Nous supplions Votre Majesté de prendre en sérieuse considération nos justes 
réclamations. 

Daignez , Sire , agréer l'hommage de notre respect. 

Raisbkapx. V. e De Gouge - Legrajd. Legramd - Gossart. Pour la Société du 
Buisson , F. Lecreps. Pour la Société de St.-Placite , V. Dessigrv. 
G. Go les bu eh. Frhd. Corbisier. Pour la Société de tAuflette, Cklestir Capiau. 
Pour la Société de Belle et Bonne, Put bat. Pour la Société du 2fot>, 
Tiij.ikr. V. Legrasd. Pour la Société ds la Cosse t te , N. Vilain. Pour la 
Société de la Morette , N. Tillier. Pour la Société de la Veine -A- 
Mouche , Bureau. Pour la Société de Turlupu , P. Thauvove. Pour la 
Société de Manche d' Apte t te, L. F autel. Pour les Sociétés de Bonnet- 
Roi, Auflette, Garde-de-Dieu , A. More au. Pour la Société de Jausquette , 
A. Vii.ais. Pour la Société du Levant, Cn. Sawctblette. F.» Defortaike. 
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